
frll Schweizerische Eidgenossenschaft V Confederation suisse 
Confederazione Svizzera 
Confederaziun svizra 

Departement federal de l'interleur DFI 

Office federal de la culture OFC 

Revision totale de l'ordonnance 
concernant l'lnventaire federal des sites 
construits ä proteqer en Suisse (OISOS) 

Rapport sur les resultats de la consultation 

12 septembre 2019 



Table des matteres 
1. Rappel des faits 3 

2. Projet mis en consultation 3 

3. Procedure de consultation 4 

4. Resume des resultats 4 

5. Appreclatlon generale du projet 5 
5.1 Generalites 5 

5.2 Etendue de 1'1505 7 

6. Principales prises de position sur la revision de l'OISOS 7 
6.1 Art. 01 lnventaire federal 7 

6.2 Art. 2 Publication 8 

6.3 Art. 3 Modifications mineures 8 

6.4 Art. 4 Collaboration 8 

6.5 Art. 5 5ites construits et parties de sites 9 

6.6 Art. 6 Categories d'agglomerations 9 

6.7 Art. 7 Condition pour l'inscription 9 

6.8 Art. 8 crlteres pour l'evaluatlon des sites construits 9 

6.9 Art. 9 Criteres pour l'evaluation des parties de sites et objectifs de sauvegarde 10 

6.10 Art. 10 Interventions lors de l'accomplissement de täches de la Confederation 10 

6.11 Art. 11 Reduction des alterations 11 

6.12 Art. 12 Prise en compte par les cantons 11 

6.13 Art. 13 Aides flnanciäres 12 

6.14 Art. 14 Informations et conseils 12 

6.15 Art. 15 Abrogation d'un autre acte 12 

6.16 Art. 16 Entree en vigueur ,.,.,.,, , ,., , , .. ,.12 

6,17 Annexe01 ., ,., .. ,., , ,., ,., , , ", , ,.,., ,."." , , , ,.,, .. , ,.12 

6,18 Annexe02 .. , , .. ",." , , ", , .. , .. , .. ,." ,., " .. ,, , " , .. , .. " .. 13 

7. Liste des participants a la consultation , , , , .. 13 

2/15 



1. Rappel des faits 

En vertu de l'art. 78 de la Constitution federale (Cst.)", la Confederation est tenue, dans 
l'accomplissement de ses täches, de rnenaqer et de preserver les paysages, la physionomie 
des localites, les sites historiques et les monuments naturels et culturels, si l'interet public 
l'exige. La loi federale du 1 er juillet 1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN)2 
concretise cette disposition constitutionnelle. Son article 5 oblige le Conseil federal a etablir 
des inventaires d'objets d'importance nationale, apres avoir pris l'avis des cantons. 

Se fondant sur l'art. 5 LPN, le Conseil federal a institue le 9 septembre 1981 l'lnventaire federal 
des sites construits en Suisse (ISOS) et l'ordonnance correspondante (01SOS)3. 
Conforrnement a sa mission legale, l'ISOS recense et documente les sites construits suisses 
les plus remarquables, revetant une importance nationale. 

Un avis de droit demande en 2015 par l'Office federal de la culture (OFC) a contirrne qu'il etait 
necessaire de reviser l'ordonnance, en raison de l'importance prise par l'ISOS depuis l'arret 
Rüti (ZH)4 du Tribunal federal du 1 er avril 2009. Du point de vue du principe de la leqaute, 
l'OISOS devait etre harmonisee avec ses deux ordonnances-sceurs, l'ordonnance du 29 mars 
2017 concernant l'inventaire federal des paysages, sites et monuments naturels (OIFP)5 et 
l'ordonnance du 14 avril 2010 concernant l'inventaire federal des voies de communication 
historiques de la Suisse (OIVS)6 et contenir des criteres plus precis concernant les objets a 
relever. 

En outre, la motion Regazzi 17.4308 du 15 cecembre 2017 « Appreciation des ouvrages et 
des sites en vue de leur inscription dans l'ISOS. Les criteres doivent etre clarifies », adoptee 
par le Parlement, charge le Conseil federal de cornpleter l'OISOS par un catalogue 
contraignant des criteres qui doivent imperativernent etre satisfaits pour qu'un site soit inscrit 
a l'ISOS. 

2. Projet mis en consultation 

Lesart. 5 et 6 LPN predeterrninent dans une large mesure le contenu de l'ordonnance revisee. 
Cette derniere se distingue de l'OISOS actuellement en vigueur principalement sur les points 
suivants: 

- la structure et l'etendue du texte de l'ordonnance se calquent sur celles de l'OIVS de 2010 
et de l'OIFP de 2017, autant que le permet la nature differente des objets de ces 
ordonnances ; 

- l'OISOS revisee contient un catalogue contraignant des criteres auxquels les objets 
doivent correspondre pour etre inscrits a l'inventaire ; 

1 RS 101 
2 RS 451 
3RS451.12 
4 ATF 13511209 
5 RS 451.11 
6RS451.13 
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- l'OISOS revisee tient compte de la jurisprudence du Tribunal federal relative aux art. 5 et 
6 LPN; 

- l'OISOS revisee precise les prestations de la Confederation dans le domaine des sites 
construits d'importance nationale. 

L'OISOS revisee ne modifie pas le droit en vigueur quant au fond. Apres son entree en vigueur, 
eile s'appliquera aux objets inventories contorrnernent a l'ancienne version de l'ordonnance. 
Le but de cette revision est d'augmenter la securite du droit pour les communes et les cantons. 

3. Procedure de consultation 

Le Departement federal de l'interieur (DFI) a ouvert la procedure de consultation relative a la 
revision totale de l'OISOS le 30 novembre 2018, sur mandat du Conseil federal. 
92 destinataires ont ete invites a participer a la procedure : les cantons (ci-dessous : cantons), 
les partis politiques (ci-dessous : partis), les associations faitieres des communes, des villes, 
des reqions de montagne et des milieux de l'econornie (ci-dessous : associations faitieres) 
ainsi que d'autres organisations et milieux interesses (ci-dessous : organisations). 

L'OFC a orqanise une seance d'information a Berne le 28 janvier 2019 ; quelque 70 personnes 
y ont pris part. 

80 prises de position, dont 26 spontanees, ont ete envoyees avant l'expiration du delai de 
consultation du 15 mars 2019. 

4. Rösume des resultats 
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Cantons 26 26 0 3 18 1 4 
Partis 13 2 0 1 1 
Associations faitieres 11 6 0 1 1 4 
Organisations 41 46 26 29 15 1 1 
Prises de position, total 92 80 26 3 49 3 23 1 1 

La procedure de consultation relative a la revision totale de l'OISOS a rencontre un vif interet. 
Dans l'ensemble, ses resultats peuvent etre resurnes comme suit : sur les 80 prises de position 
recues, une nette majorite s'exprime en faveur de la revision totale de l'OISOS : 52 
l'approuvent, tandis que 26 la rejettent. En outre, 1 organisation consultee renonce a prendre 
position et 1 organisation fait une autre proposition. 
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Approbation 

52 reponses recues approuvent globalement la revision totale ; 3 d'entre elles l'approuvent 
sans reserves, 49 sous reserves. 

Approuvent sans reserves : 

- 3 cantons (GE, JU, UR). 

Approuvent saus resetves : 

- 18 cantons (Al, AG, AR, BE, BL, BS, FR, GL, LU, NW, OW, SH, SZ, TG, Tl, VD, VS, ZH), 

- 1 parti (PSS), 

- 1 association faitiere (Union des villes suisses), 

- 29 organisations (GTP, AP, AS, Burgenverein, CP, DAH, OS, CFMH, CFNP, 
EspaceSuisse, GBS, SHAS, HKBB, ICOMOS, CSAC, CSCM, Lausanne, NIKE, Pro 
Natura, SSPBC, Patrimoine suisse, SIA, SCR, SL-FP, STAN, Birdlife, ASEP, Swissgrid). 

26 reponses recues rejettent le projet dans sa forme actuelle ; 3 d'entre elles le rejettent 
cornpletement. 23 en presentant des propositions subsidiaires. 

Rejettent completement : 

- 1 canton (SG), 

- 1 parti (UDC), 

- 1 association faitiere (USAM). 

Rejettent en presenteni des propositions subsidiaires : 

- 4 cantons (GR, NE, SO, ZG), 

- 4 associations faitieres (economiesuisse, SAB, USP, ACS), 

- 15 organisations (AGB, constructionsuisse, DTAP, Dev.S, HEV ZH, HEV, Pfäffikon, RWU, 
SSE, SVIT ZH, USPI, AIS, AES, VZI, ZHK). 

Renoncement 

Le Service de l'amenaqernent et des constructions de la commune de Kriens renonce a 
prendre position. 

Autres 

Un particulier propose que l'aeroport de Dübendorf soit inscrit a l'ISOS. 

5. Appreclatlon generale du projet 

5.1 Generalites 

Pres des deux tiers (52) des participants a la consultation (21 cantons, 1 parti politique, 1 
association faitiere et 29 organisations) accueillent favorablement une revision de 
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l'ordonnance et sont d'avis que le projet propose est conforme a l'intention du Conseil federal 
d'augmenter la securite du droit pour les communes et les cantons. Leurs prises de position 
soulignent notamment : 

- que l'harmonisation formelle de l'OISOS avec ses deux ordonnances-sceurs, l'OIFP et 
l'OIVS, renforce la securite du droit et la legitimite des trois inventaires federaux ; 

- que l'inteqration des deflnitions legales des objets proteqes dans l'OISOS accroit 
l'objectivite et la scientificite de l'ISOS ; 

- que l'inscription dans l'ordonnance des dispositions concernant la prise en consideration 
de l'ISOS lors de l'accomplissement de täches de la Confederatlon et lors de 
l'accomplissement de täches cantonales et communales augmente la transparence et la 
securite de la planification lors de projets et d'investissements dans des sites proteqes ; 

- que la determination des criteres d'inscription des sites et des criteres rnethodoloqiques 
renforce le röle de l'ISOS comme instrument d'arnenaqement du territoire a vocation 
protectrice et qu'elle augmente l'objectivite, la scientiticite et la securite du droit dans 
l'application des dispositions legales ; 

- que la consolidation au niveau de l'ordonnance de la pratique en vigueur a l'ISOS depuis 
l'arret Rüti du Tribunal federal de 2009 renforce la securite du droit et de l'arnenaqernent 
du territoire en prevision des defis a venir dans ce domaine. 

15 organisations souhaitent explicitement que le Conseil federal mette en vigueur des que 
possible le projet d'ordonnance revisee. 

Par contre, pres d'un tiers (26) des participants (5 cantons, 1 parti politique, 5 associations 
faltieres et 15 organisations) considerent qu'une revision de l'OISOS est certes necessaire, 
mais que le present projet doit etre rejete, jugeant notamment : 

qu'il ne prend pas suffisamment en consideration les souhaits exprimes par les cantons a 
propos des correctifs a apporter a la rnethode de l'ISOS; 

qu'il adopte le point de vue d'une politique sectorielle et dresse de nouveaux obstacles 
entravant la pesee des interets et qu'il ne tient pas suffisamment campte des objectifs du 
developpernent de l'urbanisation vers l'interieur du milieu bäti, notamment de celui de la 
densification, ni des perspectives de developpernent generales ; 

que le moment de la revision est mal choisi, plusieurs interventions parlementaires 
relatives a l'ISOS etant encore en suspens au Parlement7. 

16 prises de position demandent expressernent l'arret de la procedure de revision. 5 cantons 
et 1 organisation demandent l'ouverture d'un processus de partenariat entre la Contederation 
et les cantons afin de clarifier les questions relatives a l'ISOS encore en suspens. 1 parti et 
9 organisations sont d'avis que la revision totale de l'OISOS doit etre suspendue jusqu'a la 
clöture des dellberations sur les interventions parlementaires concernant l'ISOS et que le 
projet devra ensuite etre adapte en fonction des modifications eventuellement apportees a la 
loi. 

7 Motion Regazzi 17.4308 « Appreciation des ouvrages et des sites en vue de leur inscription dans l'ISOS. Les 
criteres doivent etre clarifies », initiative parlementaire Rutz 17.525 « Rendre possible la densification de 
l'urbanisation en excluant les contradictions et les conflits entre objectifs dus a l'inventaire ISOS » et initiative 
parlementaire Egloff 17.526 « Rendre possible la densification de l'urbanisation en fixant des priorites dans 
l'inventaire ISOS ». 
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5.2 Etendue de 1'1505 

Plusieurs participants ont aborde la question de l'etendue de l'ISOS. 

3 organisations jugent que l'inventaire est aujourd'hui d'une trop grande ampleur. Elles 
estiment que le grand nombre de sites construits reconnus d'importance nationale (1274, soit 
pres de 20 % des agglomerations suisses) constitue un abus de l'idee de la protection des 
sites et represente une atteinte importante a la garantie de la propriete. Elles en concluent que 
le nombre d'objets inscrits a l'inventaire doit etre fortement reduit. 

A l'oppose, 2 cantons et 6 organisations sont d'avis que l'ISOS recense une trop faible part 
des aqqlomerations suisses. lls considerent que l'OISOS devrait permettre de cornpleter 
l'inventaire par les sites d'importance regionale ou locale, comme le prevoit l'art. 11 OIVS pour 
l'lnventaire des voies de communication historiques. t.'etencue de la protection devrait ensuite 
etre modulee selon le type d'objet concerne, de merne que les possibilites d'intervention. 

3 organisations deconseillent en revanche de proceder a un tel elarqissernent de l'ISOS - qui 
n'est d'ailleurs pas prevu dans le projet. Elles estiment en effet qu'etendre l'inventaire aux sites 
d'importance regionale ou locale l'alourdirait dangereusement et diminuerait son importance. 
Elles ajoutent que l'ISOS pourrait eventuellement servir de modele pour des inventaires locaux 
qui recenseraient des sites non compris dans l'inventaire national conformement a leurs 
qualites propres. 

Enfin, 3 cantons plaident pour que les releves des sites d'importance regionale et locale soient 
rernanies dans le cadre de la revision de l'ISOS. lls jugent un tel remaniement necessaire pour 
prevenir une grande insecurite du droit et de l'arnenaqement et d'importantes pertes d'objets 
d'une haute qualite architecturale. 

6. Principales prises de position sur la revision de 1'01505 

Les principaux avis exprimes a propos des differente articles du projet sont resumes ci­ 
dessous. Les demandes de modifications ou de cornplements de moindre importance, dont 
l'acceptation ou le rejet ne modifierait pas le contenu de l'ordonnance, et les propositions 
concernant des themes qui ne font pas l'objet de la presente revision ne seront pas exposees 
en detail. 

6.1 Art.01 lnventaire federal 

9 participants (4 cantons et 5 organisations) approuvent le developpernent de l'art. 1. lls jugent 
que les nouveaux alineas clarifient la repartition des cornpetences relatives a l'ISOS et 
precisent judicieusement ou et sous quelle forme l'on peut trouver les informations de base 
concernant les criteres guidant les inscriptions a l'inventaire. 

Art. 1, al. 2 

8 participants (1 association faitiere et 7 organisations) demandent que l'art. 1, al. 2, soit 
cornplete. lls rappellent que l'art. 5, al. 1, LPN, precise que le Conseil federal etablit des 
inventaires d'objets d'importance nationale apres avoir pris l'avis des cantons et jugent que la 
loi ne permet donc pas d'etendre a ce point dans l'ordonnance les attributions de l'OFC. lls 
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estiment qu'en proposant l'art. 1, al. 2, le leqislateur outrepasse sa sphere de cornpetence et 
que cette disposition est donc illegale. 

2 organisations souhaitent que l'ordonnance prevoie un reexarnen et une mise a jour requliers 
de l'inventaire, a echeances fixes. 

6.2 Art. 2 Publication 

8 participants (2 cantons et 6 organisations) aqreent la modification de l'art. 2. lls considerent 
que la nouvelle version augmente la transparence et garantit un acces aise a l'ISOS, facilitant 
ainsi l'acces aux informations et la tisibilite de ces dernieres, au profit des cantons et des 
decideurs, notamment de milice. 

1 canton demande que les geodonnees de l'ISOS puissent etre telecharqees sous forme de 
donnees vectorielles, comme celles de l'IFP et de l'IVS. 

6.3 Art. 3 Modifications mineures 

4 organisations apprecient le fait que desormais les modifications mineures aux descriptions 
d'objets seront traitees au merne niveau pour l'ISOS, l'IFP et l'IVS. Elles approuvent egalement 
la definition donnee de la notion de « modification mineure », qu'elles estiment appropriees a 
la pratique. 

1 association faltiere rejette l'article. Elle juge la disposition discutable, car rnerne les 
modifications mineures ont des effets juridiquement contraignants, qui resulteraient alors d'une 
simple decision du DFI, sans consultation prealable des proprietaires fonciers concernes. Elle 
considere donc que la modification de l'art. 3 n'est pas conforme a la tradition dernocratique 
suisse et octroie aux autorites une trop grande marge d'appreciation. 

2 organisations demandent que l'article soit modifie de maniere a ce que la commune 
concernee soit directement irnpliquee lorsque des modifications mineures sont apportees a la 
description d'un objet. 

6.4 Art. 4 Collaboration 

12 participants ( 4 cantons et 8 organisations) se felicitent du fait que le nouvel art. 4 prevoit 
d'associer le plus tot possible les cantons et les services cantonaux concernes au reexarnen 
et a la mise a jour de l'ISOS ainsi qu'aux modifications mineures apportees a la description 
des objets ; ils soulignent que cette disposition est conforme a la cornpetence des cantons en 
mattere de protection du patrimoine reconnue par l'art. 78 Cst. lls approuvent eqalement l'al. 2, 
qui permet aux cantons d'associer d'autres milieux a la procedure, 

Art. 4, al. 1 

La formulation de l'art. 4, al. 1, a appele de nombreuses reactions, bien qu'elle soit calquee 
sur celle de l'art. 4, al. 1, OIFP. 9 participants (7 cantons et 2 organisations) demandent une 
modification de l'alinea. lls jugent que ce sont les autorites cantonales qui doivent etre 
consultees et associees a la procedure et que ce n'est que par leur intermediaire que les 
services cantonaux cornpetents doivent participer au travail. lls considerent qu'en reformulant 
l'alinea dans ce sens, on respecterait davantage la souverainete des cantons en mattere 
d'organisation interne. 

8/15 



2 organisations demandent que l'article soit rnodlfie de facon a associer eqalernent a la 
procedure les communes concernees par le reexarnen et la mise a jour de l'ISOS. 

Art. 4, al. 2 

5 participants (2 cantons, 2 associations faltieres et 1 organisation) demandent que l'alinea 
soit revu et que sa formulation s'inspire de celle de l'art. 5, al. 3, OIVS et de l'art. 4, al. 2, OIFP. 

6.5 Art. 5 Sites construits et parties de sites 

23 participants (9 cantons, 1 association faitiere et 13 organisations) approuvent la definition 
des objets de l'ISOS. Plusieurs d'entre eux jugent cependant que l'article est difficile a 
comprendre en raison de l'utilisation de notions peu communes. lls conseillent d'utiliser des 
notions plus courantes. 

2 associations faitieres demandent que soit ajoute a l'art. 5 un alinea qui engagerait la 
Confederation a n'inscrire a l'ISOS que les principaux ternoiqnaqes de chaque type de sites 
construits, afin de reduire le nombre d'objets. 

6.6 Art. 6 Categories d'aqqlomerations 

8 participants (2 cantons et 6 organisations) apprecient la transparence introduite par l'art. 6. 

6 prises de positions (3 cantons, 2 associations faltieres et 1 organisation) proposent 
l'introduction d'une cateqorie « grande ville ». 

5 participants (1 canton et 4 organisations) estiment que l'ISOS a une importance particuliere 
pour les grandes villes. lls considerent en effet qu'alors que le patrimoine bäti des centres­ 
villes est generalement traite avec soin, le developpernent des quartiers peripheriques et des 
agglomerations urbaines est souvent de moindre valeur, en l'absence de bases 
reqlernentaires garantissant ici aussi une qualite suffisante. lls en concluent que, dans le cas 
des grandes villes, la portee de l'ISOS devrait etre etendue a l'agglomeration avoisinante et 
ne pas s'arreter aux limites communales et demandent que l'OISOS soit rnodifiee dans ce 
sens. 

Plusieurs autres petites modifications de la formulation ont ete proposees. 

6.7 Art. 7 Condition pour l'inscription 

2 cantons observent que les conditions d'inscription expnmees dans l'article excluent la 
cateqorie de l'habitat disperse, alors que cette derniere ne joue pas pour la culture du bäti un 
röle moins important que les cateqories d'aqqlornerations correspondant aux conditions. 

1 organisation demande que les art. 7 a 9 soient remanies, afin que les criteres qui y sont 
enonces soient mis en accord avec les besoins de l'arnenaqernent du territoire. 

6.8 Art. 8 Criteres pour l'övaluatlon des sites construits 

11 participants (5 cantons et 6 organisations) jugent que les criteres d'evaluation et les 
objectifs de sauvegarde enonces aux art. 8 et 9 ne sont cornprehensioles que pour des 
experts. lls estiment que les notions utilisees dans l'article devraient etre expliquees de la 
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meme rnaniere que dans le rapport explicatif, afin de permettre une large cornprehension de 
la disposition. 

8 participants (1 parti, 2 associations faitleres et 5 organisations) jugent necessaire d'ajouter 
un catalogue de criteres contraignant qui montrerait quel type de sites doit etre considere 
d'importance nationale, ou, autrement dit, a quels criteres un objet doit imperativernent 
correspondre pour pouvoir etre inscrit a l'ISOS. lls sont d'avis que les criteres mentionnes a 
l'art. 8 devraient etre concretises en collaboration avec les cantons. 

De petites adjonctions a la liste des criteres ont en outre ete proposees. 

6.9 Art. 9 Criteres pour l'evaluatlon des parties de sites et objectifs de 
sauvegarde 

7 participants (2 cantons et 5 organisations) apprecient la transparence introduite par l'art. 9, 
tandis que 7 autres (1 parti, 2 associations faitieres et 4 organisations) demandent que les 
criteres enurneres dans cet article soient concretises en collaboration avec les cantons. 

16 participants (6 cantons, 1 parti et 9 organisations) proposent que les objectifs de 
sauvegarde de la substance, sauvegarde de la structure et sauvegarde du cereciere soient 
definis plus precisement dans l'ordonnance et non seulement dans le rapport explicatif. lls 
jugent en effet que de telles definitions augmenteraient la clarte de l'OISOS et renforceraient 
son pouvoir de conviction ainsi que son acceptabilite politique. 

Art. 9, al. 5 

1 canton demande que la 2e phrase de l'art. 9, al. 5, soit biffee. estimant que lorsqu'il est 
question de parties de site dont ni la substance, ni la structure, ni le caractere ne doivent etre 
necessairement sauveqardes, aucune base legale ne permet au legislateur federal d'ernpieter 
sur le droit cantonal en matiere de classement. 

Plusieurs autres modifications ou complernents de moindre importance ont ete proposes, 

6.1 o Art. 10 Interventions lors de l'accomplissement de täches de la 
Confederation 

11 participants (7 cantons, 2 associations faitieres et 2 organisations) estiment qu'il faudrait, 
dans le cadre de la revision totale de l'OISOS, proceder a une analyse systernatique des 
« täches de la Contederation » et des « interets d'importance nationale » entrant aujourd'hui 
en ligne de compte au sens de la LPN. lls considerent qu'il faudrait profiter de cette revision 
pour clarifier dans la leqislation la portee des autres « interets d'importance nationale » fondes 
sur des dispositions du droit federal, en particulier ceux relatifs a la densification du milieu bäti 
et a la coordination du developpement urbain et des transports. lls demandent que le rapport 
explicatif soit cornplete dans ce sens. Une autre association faitiere et une autre organisation 
demandent en outre que le rapport explicatif indique de quelle rnaniere le conflit d'interets 
entre la densification du milieu bäti et la protection des sites peut etre resolu. 

Art. 10, al. 1 et 2 

La formulation de l'art. 10, al. 1 et 2, a appele de nombreuses reactions, bien qu'elle soit 
calquee sur celle de l'art. 6, al. 1 et 2, 01 FP. 21 participants ( 12 cantons, 2 associations 
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faltieres et 7 organisations) estiment que la disposition concernant l'interet a conserver les 
objets inscrits a l'ISOS est plus stricte dans l'ordonnance que dans sa base legale (art. 6, 
al. 2, LPN). lls demandent que les deux alineas soient harrnonises. 

Art. 10, al. 3 

9 participants (2 cantons et 7 organisations) approuvent la disposition de l'al. 3, qui prevoit 
que, lorsque plusieurs interventions considerees comme legeres au sens de l'al. 1 pourraient 
se succeder ou lorsqu'une intervention pourrait en entrainer d'autres, l'evaluation doit porter 
sur leurs effets curnules sur l'objet proteqe, rnerne si, prise isolement, chacune de ces 
interventions serait admissible. 

Art. 10, al. 4 

3 organisations accueillent avec satisfaction l'art. 10, al. 4, qui exige explicitement une pesee 
des interets, precise que les eventuelles alterations doivent etre aussi limitees que possible et 
rappelle la regle selon laquelle les objets doivent etre rnenaqes le plus possible. 12 autres 
participants (6 cantons, 2 associations faitieres et 4 organisations) demandent au contraire 
que cet alinea soit reforrnule, jugeant qu'il n'est dans ce cas pas possible de reprendre dans 
l'OISOS la meme formulation que dans l'OIFP, en raison de la nature differente des objets de 
l'IFP et de ceux de l'ISOS. lls considerent que les sites construits a proteqer sont par definition 
irrernplacables et que sans ce caractere, leur protection ne se justifierait pas. lls sont donc 
d'avis que la formulation doit etre modifiee, afin d'etre adaptee aux proprietes des zones 
construites. lls estiment aussi qu'il faut renoncer a exiger des mesures de remplacement. 

6.11 Art. 11 Reduction des alterations 

13 participants (2 cantons, 1 parti et 10 organisations) approuvent sur le fand l'obligation que 
l'art. 11 fait aux autorites d'examiner « des que l'occasion se presente » dans quelle mesure 
des alterations existantes peuvent etre reduites ou supprirnees. lls jugent cependant que 
l'article est trop sommaire pour avoir l'effet escornpte et demandent l'elaboration de reqles 
nettement plus detaillees. 

Pour 4 autres participants (3 cantons et 1 organisation), l'article va au contraire trop loin. lls 
considerent qu'il n'est pas realiste de demander aux cantons d'assurer activement, a titre de 
täche permanente, la remise en etat des sites construits inscrits a l'ISOS. 

Au total, 21 participants (9 cantons, 2 associations faitieres et 10 organisations) demandent 
que l'article soit biffe. lls considerent qu'il convient de rejeter l'obligation qui y est irnposee aux 
cantons, pour les motifs suivants : 

eile empiete excessivement sur la souverainete des cantons ; 

eile est inappropriee et inapplicable du point de vue de la garantie des droits acquis ; 

eile s'oppose a la garantie des droits acquis et entraine une utilisation des ressources 
disproportionnee, 

6.12 Art. 12 Prise en compte par les cantons 

19 participants (1 canton, 1 parti et 17 organisations) approuvent le present projet, qui exige 
clairement que les cantons tiennent compte de l'ISOS dans leur arnenaqernent du territoire, 
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notamment dans leurs plans directeurs et leurs plans d'affectation. lls prefereraient cependant 
l'introduction d'une disposition precisant explicitement que l'ISOS doit obligatoirement etre pris 
en compte dans les procedures d'amenaqernent et d'autorisation, afin que la protection des 
sites construits soit renforcee aux niveaux cantonal et communal. 

A l'oppose, 11 participants (1 canton, 1 association faitiere et 9 organisations) demandent que 
l'article soit biffe. lls jugent en particulier que l'al. 2 doit imperativernent etre rernplace par une 
disposition qui arnene une meilleure application de l'ISOS et mette fin a son instrumentalisation 
par le jeu des oppositions. lls demandent que l'article precise comment, lors de la pesee des 
interets, les conflits entre les objectifs de sauvegarde de l'ISOS et d'autres interets, en 
particulier ceux de la densification du milieu bäti, doivent etre resolus. 

2 organisations proposent que l'article soit rnodifie de maniere a restaurer la jurisprudence 
anterieure a l'arret Rüti. 
Enfin, 4 prises de position (3 cantons et 1 organisation) demandent que l'al. 1 soit cornplete 
de rnaniere a preciser que les cantons tiennent compte de l'ISOS « [ ... ] en fonction de son 
caractere obligatoire ». 

6.13 Art. 13 Aides flnanciöres 

2 cantons demandent que la Confederation prenne une part plus active dans le soutien 
financier aux projets concernant des sites d'importance nationale. 1 autre canton souhaite que 
la Confederation apporte son soutien aux cantons pour le remaniement des releves des sites 
d'importance regionale et locale. 

6.14 Art. 14 Informations et conseils 

1 canton souhaite que l'OFC elabore des instructions destinees a guider l'application pratique 
de l'ISOS, jugeant qu'un tel document contribuerait a l'harmonisation de sa mise en ceuvre au 
niveau national. 

2 participants (1 association faitiere et 1 organisation) rejettent cet article, car ils considerent 
qu'il donnerait a l'OFC une base legale et une legitimation qui lui permettrait d'etendre 
considerablernent ses activites relatives a l'ISOS. 

6.15 Art. 15 Abrogation d'un autre acte 

Aucune observation. 

6.16 Art. 16 Entree en vigueur 

Aucune observation. 

6.17 Annexe01 

2 cantons demandent que les noms des communes figurant a l'annexe 1, qui enurnere les 
sites construits d'importance nationale, soient actualises. 
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6.18 Annexe02 
Aucune observation. 

7. Liste des participants ä la consultation 

Cantons 

AG Canton d'Argovie 

Al Canton d'Appenzell Rhodes-lnterieures 

AR Canton d'Appenzell Rhodes-Exterieures 

BE Canton de Berne 

BL Canton de Säle-Campagne 

BS Canton de Bäle-Ville 

FR Canton de Fribourg 

GE Canton de Geneve 

GL Canton de Glaris 

GR Canton des Grisons 

JU Canton du Jura 

LU Canton de Lucerne 

NE Canton de Neuchätel 

NW Canton de Nidwald 

ow Canton d'Obwald 

SG Canton de Saint-Gall 

SH Canton de Schaffhouse 

so Canton de Soleure 

sz Canton de Schwyz 

TG Canton de Thurgovie 

Tl Canton du Tessin 

UR Canton d'Uri 

VD Canton de Vaud 

vs Canton du Valais 

ZH Canton de Zurich 

ZG Canton de Zoug 
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Partis 

PSS Parti socialiste suisse 

UDC Union dernocratique du centre 

Associations faltleres des communes, villes et regions de montagne 

ACS Association des communes suisses 

SAB Groupement suisse pour les reqions de montagne 

uvs Union des villes suisses 

Associations faitieres de l'economle 

econom iesu isse Federation des entreprises suisses 

USAM Union suisse des arts et rnetiers 

USP Union suisse des paysans 

Autres organisations et milieux Interesses 

AES Association des entreprises electriques suisses 

AGB Arbeitsgruppe Berggebiet 

AIS Association immobilier suisse 

AP Alliance patrimoine 

AS Archeoloqie suisse 

ASEP Association suisse des professionnels de l'environnement 

Birdlife Birdlife Suisse 

Burgenverein Association suisse chäteaux forts 

CFMH Commission federale des monuments historiques 

CFNP Commission federale pour la protection de la nature et du paysage 

constructionsu isse Organisation nationale de la construction 

CP Centre patronal 

CSAC Conference suisse des archeoloques cantonales et des archeoloques cantonaux 

CSCM Conference suisse des conservatrices et conservateurs des monuments 

DAH Domus antiqua helvetica 

oev.s Developpernent Suisse 

DS Dachlandschaft Schweiz 

DTAP Conference suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de 
l'arnenaqernent du territoire et de l'environnement 

EspaceSuisse Association suisse pour les questions d'arnenaqernent du territoire 
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Autres organisations et milieux lnteresses 

FAS Federation des architectes suisses 

GBS Verein Green Building Schweiz 

GTP Groupe de travail protection du patrimoine 

HEV Association suisse des proprietaires fonciers 

HEVZH Hauseigentümerverband Kanton Zürich 

HKBB Chambre de commerce des deux Bäle 

ICOMOS ICOMOS Suisse 

Kriens Stadtverwaltung Kriens, Planungs- und Baudienste 

Lausanne Ville de Lausanne 

NIKE Centre national d'information sur le patrimoine culturel 

Particulier Adolf Flüeli 

Patrimoine suisse Patrimoine suisse 

Pfäffikon Gemeinde Pfäffikon, Bauamt 

Pro Natura Ligue suisse pour la protection de la nature 

RWU Regionalplanung Winterthur und Umgebung 

SCR Association suisse de conservation et restauration 

SHAS Societe d'histoire de l'art en Suisse 

SIA Societe suisse des inqenieurs et des architectes 

SL-FP Fondation suisse pour la protection et l'arnenaqement du paysage 

SSE. Societe suisse des entrepreneurs 

SSPBC Societe suisse pour la protection des biens culturels 

STAN Societa ticinese per l'Arte e la Natura 

SVIT ZH Mitgliederorganisation Zürich des Schweizerischer Schweizerischen Verbands 
der Immobilienwirtschaft 

Swissgrid Swissgrid SA 

USPI Union suisse des professionnels de l'immobilier 

VZI Vereinigung Zürcher Immobilienunternehmen 

ZHK Zürcher Handelskammer 
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